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ARRETE PREFECTORAL PORTANT ENREGISTREMENT 

pour l’exploitation de l’installation 

de la société CLEMENT 2, 

dont le siège social est situé à Hermonville (51220) 

pour les activités d’entrepôt couvert exploitées à Caurel (51110) 

Le Préfet de la Marne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

l'annexe II! de la directive n° 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l'environnement : 

le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 : 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), le schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE), le plan national de gestion des déchets : 

le règlement national d'urbanisme (RNU), le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de la 
Marne ; 

la demande présentée en date du 15 janvier 2021, complétée le 15 février 2021, par la société CLEMENT 2 
dont le siège social est situé au 23 rue de Reims à Hermonville (51220) pour l'enregistrement d’un entrepôt 
couvert (rubrique 1510 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de 
Caurel ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé dont 
l'aménagement n'est pas sollicité ; 

l'arrêté préfectoral n°2021-CP-035-IC du 2 mars 2021 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

les observations du public recueillies entre le 22 mars 2021 et le 19 avril 2021 inclus ; 

l'avis favorable et les observations du conseil municipal de Caurel en date du 15 mars 2021 

l'avis favorable et les observations du conseil municipal de Witry-les-Reims en date du 1° avril 2021 ; 

l'absence d'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site dans le délai imparti, valant 
approbation | 
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VU l'absence d'avis du maire de Caurel sur la proposition d'usage futur du site dans le délai imparti, valant 
approbation : 

VU le courriel du 9 juin 2021 de l'exploitant, en réponse aux remarques de la consultation publique ; 

VU le rapport du 14 juin 2021 de l'inspection des installations classées. 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l'arrêté de 
prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à l'usage 
d'activités artisanales et industrielles ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe Ill de la 
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à 
la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et au cumul 
des incidences du projet avec celles d’autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne 
conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT que suite à la consultation publique, l'exploitant confirme avoir pris un engagement avec la 
commune de Witry-les-Reims afin de limiter le passage sur la commune du trafic généré par 
l'activité du site, avec notamment la mise en place d'un plan de déplacement des véhicules entre 
l'échangeur A34 RN 51 via la RD 151 côté nord-est et l'échangeur numéro 24 dit de Mogador. 

SUR proposition de Madame la Directrice départementale des territoires de la Marne. 

ARRETE 

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DUREE, PEREMPTION 

Les installations de la société CLEMENT 2, dont le siège social est situé au 23 rue de Reims à Hermonville (51220), 
faisant l'objet de la demande susvisée du 15 janvier 2021, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Caurel, dans le Parc d'activités de Witry-Caurel 

Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives 
(article R.512-74 du Code de l'environnement). 

ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITE 

La demande vise à Fenregistrement d'une installation d'entrepôt couvert classée sous le numéro 1510 de la 
nomenclature des installations classées. 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature el toume des Régime 

Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une toiture, dédiées Entrepôt de 4 cellules : 
au stockage de matières ou produits combustibles en quantité 

  

supérieure à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés pour cellule 1 = 2 866 m° 
le stockage de matières, produits ou substances classés, par cellule 2 = 2 864 m° 
ailleurs, dans une unique rubrique de la présente nomenclature, cellule 3 = 2 864 m 

4510-2b des bâtiments destinés exclusivement au remisage des véhicules cellule 4 = 2 866 m° E 
à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du 

public et des entrepôts exclusivement frigorifiques. soit une surface totale de 

2. Autres installations que celles définies au 1, le volume des 11460 m° 
entrepôts étant : ; 
b) Supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieur à 900 000 m° volume total = 160 700 m 
    E : enregistrement 

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune T Parcelle (section, numéro) | Lieu-dit 

Caurel | ZN 72 | Le Puisard 

    

  

    

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

CHAPITRE 1.3, CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et donhées techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 15 
janvier 2021. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicable. 

CHAPITRE 1.4. MISE A L'ARRET DEFINITIF 

ARTICLE 1.4,1. MISE A L'ARRET DEFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, 
pour un usage de type activité artisanale ou industrielle. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRETES MINISTERIELS DE PRESCRIPTIONS GENERALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous : 

— Arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

SANS OBJET 

TITRE 3. MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS 

En vue de l'information des tiers : 

1° une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposés à la mairie de la com- 
mune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée mini- 
mum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° l'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application 
de l'article R. 1841-38 ; 

4° l'arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département où il a été délivré, pendant une du- 
rée minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la Défense nationale, du secret industriel et de tout se- 

cret protégé par la loi. 

ARTICLE 3.3. DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. 1.514-6 du code de l'environnement) 

En application de l'article L. 514-6 du Code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de 
pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte ieur a été 
notifié ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511- 
1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette 
installation ou atténuent les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 3.4. EXECUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Marne, le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement Grand Est, la Directrice départementale des territoires de la Marne et l'inspection des installations classées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée pour 
information à l'Agence régionale de santé, à la Direction départementale des territoires — service urbanisme, au 
Service départemental d'incendie et de secours, à l'Agence de l’eau Seine-Normandie, à la sous-préfecture de 
Reims ainsi qu'au Maire de Caurel qui en donnera communication à son conseil municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à la Société CLEMENT -— 23 rue de Reims à Hermonville (51220). 
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Les Maires de Caurel et Witry-les-Reims sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'affichage en mairie du 
présent arrêté pendant un mois. À l'issue de ce délai, ils dresseront un procès-verbal des formalités d'affichage et 
une copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, 
pourra en obtenir une copie sur demande adressée à la Direction départementale des territoires de la Marne. 

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l'Etat dans la Marne pendant une durée minimale de 
4 mois. 

Chlons-en-Champagne, le 4.2 JUIL, 2021 

Pour le Préfet et par délégation, 

le sous-Préfet de Reims 

Secrétaire général par suppléance 

| 

Jacques LUCBEREILH 
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